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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 4, insérer l'article suivant:

Le code de l’environnement est ainsi modifié :

1° L’article L. 162-2 est abrogé ;

2° Après le chapitre IV du titre 6 du livre Ier, il est inséré un chapitre IV bis ainsi rédigé :

 « Chapitre IV bis

 « Action de groupe en réparation du préjudice environnemental

« Art. L. 164-2. – Sans préjudice des procédures instituées par les articles L. 160-1 et suivants, 
l’action en réparation d’un préjudice environnemental visé au titre IV ter du livre III du code civil 
est ouverte aux personnes physiques et morales.

« Lorsque plusieurs personnes physiques ou morales qui s’estiment victimes d’un même préjudice 
environnemental ou d’une même infraction au sens de l’article L. 142-2 du présent code 
introduisent une action portant sur les mêmes faits, elles désignent au juge l’une d’entre elles à la 
majorité pour conduire, en leur nom, l’action résultant de la jonction de ces différentes actions.

« Plusieurs personnes physiques ou morales, regroupées en association selon les modalités fixées 
par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association, ou une association de défense des 
usagers représentative au niveau national et agréée en application de l’article L. 141-1 du code de 
l’environnement peuvent agir devant une juridiction civile afin d’obtenir la réparation des 
préjudices individuels subis par des usagers placés dans une situation similaire ou identique et ayant 
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pour cause commune un manquement d’un ou des mêmes professionnels à leurs obligations légales 
ou contractuelles.

« L’action de groupe est introduite selon des modalités fixées par décret en Conseil d’État.

« Art. L. 164-3. – Le juge constate que les conditions mentionnées par le titre IV ter du livre III du 
code civil sont réunies et statue sur la responsabilité du défendeur. Il définit le groupe de personnes 
physiques et morales constituant le groupe et les délais pour le rejoindre.

« Le juge ordonne, aux frais de l’auteur du préjudice, les mesures nécessaires pour évaluer le 
préjudice.

« Le juge fixe les délais et modalités selon lesquels les personnes physiques et morales peuvent 
adhérer au groupe en vue d’obtenir réparation de leur préjudice.

« Le juge prévoit les mesures de publicité nécessaires pour informer les personnes physiques et 
morales atteintes par le préjudice de l’existence du jugement.

« Art. L. 164-4. – L’auteur du préjudice environnemental procède à l’indemnisation individuelle des 
préjudices subis dans les conditions et limites fixées par le jugement.

« Art. L. 164-5. – Le groupe requérant peut participer à une médiation, dans les conditions définies 
par décret.

« Tout accord négocié au nom du groupe est soumis à l’homologation du juge, qui lui donne force 
exécutoire.

« Le juge fixe les délais et modalités selon lesquels les personnes physiques et morales peuvent 
adhérer au groupe en vue d’obtenir réparation de leur préjudice.

« Le juge prévoit les mesures de publicité nécessaires pour informer les personnes physiques et 
morales atteintes par le préjudice de l’existence de l’accord ainsi homologué. »

« Procédure d’action de groupe simplifiée

« Art. L. 164-6. –  Lorsque l’identité et le nombre des usagers lésés sont connus et lorsque ces 
usagers ont subi un même préjudice par référence à une période ou à une durée, le juge, après avoir 
statué sur la responsabilité de l’auteur du préjudice, peut condamner ce dernier à les indemniser 
directement et individuellement, dans un délai et selon des modalités qu’il fixe.

« Préalablement à son exécution et selon des modalités et dans le délai fixés par le juge, cette 
décision, lorsqu’elle n’est plus susceptible de recours ordinaires ni de pourvoi en cassation, fait 
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l’objet de mesures d’information individuelle des usagers concernés, aux frais de l’auteur du 
préjudice, afin de leur permettre d’accepter d’être indemnisés dans les termes de la décision.

« En cas d’inexécution par l’auteur du préjudice, à l’égard des usagers ayant accepté 
l’indemnisation, de la décision rendue dans le délai fixé, l’acceptation de l’indemnisation dans les 
termes de la décision vaut mandat aux fins d’indemnisation au profit de l’association.

« Un décret en Conseil d’État fixe les conditions d’application de la présente section ainsi que la 
mise en œuvre du jugement, liquidation des préjudices et exécution.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à étendre l’action de groupe aux questions environnementales, comme cela a 
été fait en mars 2014 pour les questions de consommation avec le projet de loi relatif à la 
consommation. Le texte sur la biodiversité portant diverses dispositions concernant les atteintes à 
l’environnement, les sanctions et la police de l’environnement, il est le bon véhicule législatif pour 
étendre le périmètre de l’action de groupe à l’environnement. Le recours en justice pour faire 
respecter le droit de l'environnement est actuellement en voie de disparition, comme établi par le 
rapport du Conseil d'état en 2010 "L'eau et son droit". L’amendement ouvre l’action en réparation 
du préjudice environnemental et permet aux citoyens de se regrouper ou de se faire représenter par 
une association agréée pour mener une action en justice sur ce sujet. Il propose ensuite que le juge 
définisse la responsabilité du défendeur et donne les contours du groupe accusateur. Enfin, les deux 
derniers alinéas affirment l’objectif de réparation de la nature comme l’objectif de l’action de 
groupe environnementale et permet une procédure de médiation et une procédure simplifiée 
permettant d’accélérer la procédure.


